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norme française 


NF DTU 61.1 P6 


Août 2006 
P 45-204-6 


travaux de bâtiment 


installation de gaz dans les locaux d'habitation 
partie 6 : cahier des clauses spéciales 


EE building work - gas installation in domestic permises - part 6 : 
contract bill of special clauses 


=| Bauarbeiten - Gazinstallationen in Wohnräumen - Teil 6 : 
Sondervorschriften 


Statut 
Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 20 juillet 2006 pour prendre effet le 20 août 2006. 
Avec les parties 1 à 5 et la partie 7 de la norme NF DTU 61.1 , est 
destinée à remplacer le DTU 61.1 (P45-204) d'avril 1982 et son additif / 
modificatif 4 de novembre 1997. 


Correspondance 


A la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
internationaux ou européens traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent cahier des clauses spéciales a pour objet de donner les 
clauses administratives spéciales aux marchés de réalisation des 
installations de gaz dans les locaux d'habitation dans le domaine défini 
à l'article 1 des normes NF DTU 61.1 P2, NF DTU 61.1 P3 et NF DTU 
61.1 P4. 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, installation de gaz, 
bâtiment résidentiel, canalisation de gaz, raccordement, alimentation en 
gaz, appareil à gaz, gaz de pétrole liquéfié, marché de travaux, cahier 
des charges, dispositions administratives, relation client-fournisseur, 
conditions d'exécution, contrôle de réception, contrôle de conformité. 
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Avant-propos commun à tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tels que précisés dans le DTU 
suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode de 
preuve de conformité lui soient présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 


Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 


Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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Avant-propos particulier 


La norme NF DTU 61.1 P6 (P 45-204-6) représente la sixième partie d'un ensemble de normes destinées 
à remplacer le DTU 61.1 et qui sera constitué des parties suivantes : 

NF DTU 61.1 P1 

- (P 45-204-1) : Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 1 : Terminologie. 

NF DTU 61.1 P2 

- (P 45-204-2) : Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 2 : Cahier des clauses 
techniques - Dispositions générales. 

NF DTU 61.1 P3 

- (P 45-204-3) : Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 3 : Cahier des clauses 
techniques - Dispositions particulières hors évacuation des produits de combustion. 

NF DTU 61.1 P4 

- (P 45-204-4) : Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 4 : Cahier des clauses 
techniques - Dispositions particulières à l'évacuation des produits de combustion. 

NF DTU 61.1 P5 

- (P 45-204-5) : Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 5 : Aménagements généraux. 
NF DTU 61.1 P6 

- (P 45-204-6) : Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 6 : Cahier des clauses spéciales. 
NF DTU 61.1 P7 

- (P 45-204-7) : Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 7 : Règles de calcul. 


La norme NF DTU 61.1 P1 remplace le fascicule " Terminologie " d'avril 1982. 


La norme NF DTU 61.1 P2 remplace les articles 1, 2 et 3 du Cahier des charges d'avril 1982 , ainsi que 
les articles de l'additif - modificatif n° 4 de novembre 1997 concernant le cahier des charges (paragraphes 
2.81, 3.42 et 3.5.1.4). 


La norme NF DTU 61.1 P3 remplace les articles 4 à 11, hors dispositions particulières à l'évacuation des 
produits de combustion figurant à l'article 9 du Cahier des charges d'avril 1982 . 


La norme NF DTU 61.1 P4 remplace les dispositions particulières à l'évacuation des produits de 
combustion figurant à l'article 9 du Cahier des charges d'avril 1982 . 


La norme NF DTU 61.1 P5 remplace l'instruction relative aux aménagements généraux d'avril 1982. 
La norme NF DTU 61.1 P6 remplace le Cahier des clauses spéciales d'avril 1982 . 


La norme NF DTU 61.1 P7 est nouvelle. Dans l'attente de sa parution, les recommandations ATG B.84 
restent applicables. 
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1 Domaine d'application 


Le présent document a pour objet de donner les clauses administratives spéciales aux marchés de 
travaux d'installation de gaz combustible et d'hydrocarbures liquéfiés dans le domaine d'application des 
normes NF DTU 61.1 P2 , NF DTU 61.1 P3 et NF DTU 61.1 P4. 
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2 Références normatives 


Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour 
les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition 
du document de référence s'applique (y compris les éventuels amendements). 

NF DTU 61.1 P1, 

Travaux de bâtiment - Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Terminologie (indice de 
classement : P 45-204-1). 

NF DTU 61.1 P2, 

Travaux de bâtiment - Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 2 : Cahier des Clauses 
Techniques - Dispositions générales (indice de classement : P 45-204-2). 

NF DTU 61.1 P3, 

Travaux de bâtiment - Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 3 : Cahier des Clauses 
Techniques - Dispositions particulières hors évacuation des produits de combustion (indice de 
classement : P 45-204-3). 

NF DTU 61.1 P4, 

Travaux de bâtiment - Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 4 : Cahier des Clauses 
Techniques - Dispositions particulières à l'évacuation des produits de combustion (indice de classement : 
P 45-204-4). 

NF DTU 61.1 P5, 

Travaux de bâtiment - Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 5 : Aménagements 
Généraux (indice de classement : P 45-204-5). 

NF DTU 61.1 P7, 

Travaux de bâtiment - Installations de gaz dans les locaux d'habitation - Partie 7 : Règles de calcul 
(indice de classement : P 45-204-7). 

NF P 50-411-2 

(Référence DTU 68.2), Travaux de bâtiment - Marchés privés - Exécution des installations de ventilation 
mécanique - Partie 2 : Cahier des clauses spéciales. 
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3 Termes et définitions 


Pour les besoins du présent document, les termes et définitions donnés dans la norme NF DTU 61.1 P1 
s'appliquent. 
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4 Consistance des travaux objets du marché 


4.1 Travaux faisant partie du marché 


Sauf dispositions contraires des documents particuliers du marché (DPM), les travaux objets du marché 
comprennent : 


les études de détails, calculs et plans nécessaires à l'exécution des installations définies par le 
marché (voir paragraphe 4.8.1 ), la fourniture du dossier d'exécution (voir paragraphe 4.3.2 ), la 
fourniture du certificat de conformité (voir paragraphe 9.1.3 ), 


la fourniture et la mise en oeuvre, telles qu'elles sont définies par les documents particuliers de 
marché : 


e des tubes, raccords, joints, organes de fixation, …, 

e des dispositifs de protection mécanique et de repérage des canalisations, 

e des organes de coupure, inverseurs, limiteurs de pression, …., 

e des équipements des réservoirs d'hydrocarbures liquéfiés (inverseurs, limiteurs de pression, 


sj. 


tous percements, encastrements, engravures et scellements dans les cloisons intérieures (parois 
non porteuses d'épaisseur inférieure à 0,15 m), 


le raccordement des réservoirs et bouteilles des postes d'hydrocarbures liquéfiés à : 
e l'installation de distribution, 
e l'évent éventuel, 
e la borne d'emplissage déportée éventuelle, 

la fourniture et pose des appareils, leur alimentation en gaz, 


le raccordement si nécessaire des appareils à un dispositif d'évacuation des produits de la 
combustion (conduit de fumée, VMC-gaz, conduit 3CE, ...), 


le dispositif spécifique d'évacuation des produits de combustion dans le cas d'appareils de 
combustion à circuit étanche, 


le raccordement électrique des chaudières si ligne en attente, 
le contrôle de la compatibilité du conduit de fumée à l'appareil installé, 
le contrôle de la vacuité du conduit de fumée et son étanchéité. 


Ils sont susceptibles de comprendre également, sur prescription des documents particuliers du marché, la 
fourniture et/ou la mise en place des compteurs et des détendeurs régulateurs placés avant compteurs. 


4.2 Travaux ne faisant pas partie du marché 


Sauf dispositions contraires des documents particuliers du marché (DPM), les travaux objets du marché 
ne comprennent pas les travaux relatifs aux aménagements généraux décrits dans la norme NF DTU 
61.1 P5 , notamment : 


la pose des coffrets extérieurs pouvant contenir les organes de coupure, les détendeurs gaz, les 
compteurs, 


tous travaux inhérents à l'aménagement des gaines contenant une installation de gaz, 
tous travaux inhérents à l'aménagement des locaux techniques contenant une installation de gaz, 


tous travaux inhérents à l'aménagement des dispositifs d'alimentation en air de combustion et 
d'évacuation d'air vicié des locaux d'utilisation, 


les travaux de fumisterie. 


lls ne comprennent pas également les travaux suivants : 


http://ireef.vinci-construction-france.net:9090/reef4/actions/documents/print.jsp?code... 


tous terrassements, en déblai et remblai, de tranchées pour mise en place des canalisations, y 
compris la remise en leur état initial des aires superficielles, 


l'exécution des regards, caniveaux, fosses et ouvrages divers en maçonnerie, nécessaires au 
logement des accessoires des tuyauteries et à des dispositions particulières des canalisations, 


tous travaux de clôture, de construction ou d'aménagement d'abris ou de locaux spéciaux, 


tous percements, encastrements, engravures, et scellements autres que dans les cloisons 
intérieures, 


tous travaux de maçonnerie, carrelages, parquets, enduits, peinture et revêtements consécutifs aux 
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travaux d'installation de gaz, 


e les travaux de VMC-gaz [voir Cahier des Clauses Spéciales de la norme NF P 50-411-2 (Référence 
DTU 68.2) |, 


e le raccordement des liaisons équipotentielles aux canalisations et appareils, 
e la fourniture et la mise en place des réservoirs et bouteilles des postes d'hydrocarbures liquéfiés, 


e la réalisation des prises de terre, des liaisons équipotentielles, ainsi que leur raccordement sur les 
réservoirs d'hydrocarbures liquéfiés et leurs équipements, 


e la fourniture de moyens de lutte contre l'incendie, 
e la fourniture des plans de situation et les consignes de prévention contre l'incendie. 


4.3 Documents à fournir 


4.3.1 Etat descriptif avant début des travaux 
Un état descriptif provisoire de l'installation de gaz doit être établi par le maître de l'ouvrage ou son 
représentant. 

NOTE 1 

L'établissement de ce document est obligatoire pour les installations prévues dans les bâtiments 


collectifs comprenant plus de 10 logements par cage d'escalier (article 6 de l'arrêté du 2 août 1977 
modifié ). Ce document est remis au distributeur au moment de son établissement pour la partie 
visant les installations collectives placées sous sa responsabilité. 





Le distributeur peut également demander que lui soit fourni un état descriptif relatif à toutes les autres 
parties de l'installation. 


L'état descriptif provisoire doit permettre au distributeur de formuler un avis sur la conception des 
ouvrages placés sous son contrôle. 


Avant le début des travaux, un état descriptif de l'installation de gaz prévue est établi par l'entrepreneur 
sur la base des indications fournies par le maître d'ouvrage ou par son représentant. 


Cet état descriptif indique : 
e la nature du gaz dont l'emploi est prévu, 
e le mode d'alimentation (distribué par réseau ou en récipient), 
e les catégories de pression prévues dans les différentes parties de l'installation (BP - MPA - MPB, ...), 


e les appareils (nature, puissance, débit calorifique, …) pour lesquels l'installation est prévue, qu'ils 
soient fournis ou non par l'installateur et leur emplacement, 


e la nature des tuyauteries nécessaires et leur tracé directeur, en faisant apparaître les parties 
enterrées, en élévation apparente, en gaine, en fourreau ou incorporées, 


e les emplacements des dispositifs de coupure principaux, des compteurs et des postes 
d'hydrocarbures liquéfiés éventuels, 


e les emplacements et les sections libres des ventilations et des dispositifs d'évacuation des produits 
de combustion. 


NOTE 2 
Pour ce qui concerne les canalisations extérieures, il convient de ne fixer leur emplacement que 


lorsque le niveau du terrain ainsi que son occupation pour des passages, circulations, clôtures, 
plantations, etc., ont été déterminés. Les documents particuliers du marché doivent préciser ces 
implantations. 





Un plan portant les indications ci-dessus peut tenir lieu d'état descriptif. 
Pour établir cet état, l'entrepreneur reprend les éléments portés à sa connaissance par les documents 
suivants : 


e l'état descriptif provisoire établi par le maître d'ouvrage ou son représentant, 
e les documents particuliers du marché comprenant les prescriptions imposées par le distributeur, 


e les dispositions techniques relatives aux aménagements généraux ne faisant pas partie de son 
marché (voir norme NF DTU 61.1 P5 ). 
L'entrepreneur complète ces éléments selon l'exécution des travaux qu'il prévoit. 


L'état descriptif, signé par l'entrepreneur, est envoyé par celui-ci au maître d'oeuvre, en deux 
exemplaires, au moins quinze jours avant la date fixée contractuellement comme début du délai 
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d'exécution des travaux d'installation de gaz. 
Après son agrément, le maître d'oeuvre en retourne un exemplaire contresigné à l'entrepreneur. 


NOTE 3 
L'attention est attirée sur le fait que, lors de l'établissement du projet, il y a lieu, pour le maître 


d'ouvrage, de s'informer de modifications possibles ultérieures dans la nature du gaz distribué ou 
dans le nombre d'appareils d'utilisation. Les documents particuliers du marché doivent indiquer les 
modifications possibles dont il y a lieu de tenir compte pour l'établissement du projet. 





4.3.2 Dossier après réalisation des travaux 
L'entrepreneur doit établir un dossier de recollement des installations à usage collectif (descriptif détaillé 
et plans). 


NOTE 
Ce document doit être contresigné du maître d'ouvrage. 


Lorsqu'ils concernent des installations placées sous la garde du distributeur, ces documents sont remis 
au distributeur par l'entrepreneur. Lorsqu'ils concernent des installations à usage collectif non placées 
sous la responsabilité du distributeur, ces documents sont remis au propriétaire et conservés par lui. 
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5 Dispositions de coordination avec les entreprises et intervenants 


5.1 Dispositions de coordination avec le distributeur 
Les documents particuliers du marché (DPM) doivent préciser les prescriptions imposées par le 
distributeur pour la fourniture et la mise en oeuvre de matériels entrant dans les parties d'installation 
placées sous sa garde, ainsi que les prescriptions découlant des caractéristiques du gaz distribué. 

NOTE 


Les parties d'installation de gaz qui restent sous la garde du distributeur doivent être réalisées 


conformément aux prescriptions techniques de ce dernier. Voir NOTE 2 de l'article 4 de la norme 
NF DTU 61.1 P2. 





Toute demande de modification formulée en cours d'exécution par le distributeur est portée à la 
connaissance du maître de l'ouvrage ou, à défaut, à celle de l'entrepreneur. Ces modifications peuvent 
faire l'objet d'un avenant au marché. 


5.2 Dispositions de coordination avec les autres entreprises 


L'entrepreneur doit porter à la connaissance des autres intervenants les prescriptions contenues dans la 
norme NF DTU 61.1 P5: 


Il doit leur transmettre les plans mentionnant l'emplacement et les caractéristiques dimensionnelles 
e des réservations, 


e des gaines, locaux techniques et autres ouvrages destinés à abriter les installations de distribution 
de gaz, 


e des conduits d'évacuation des produits de combustion, 
e des dispositifs d'amenée et de sortie d'air. 
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6 Propositions de l'entrepreneur sur la conception des ouvrages 


Les propositions se rapportant à la conception et à l'exécution des installations de gaz ou 
d'hydrocarbures liquéfiés qui font partie du marché (voir paragraphe 4.1 ), que pourrait remettre 
l'entrepreneur au maître d'ouvrage devront être établies en conformité avec : 


e les règlements relatifs aux installations de gaz, 


NOTE 
Notamment l'arrêté du 2 août 1977 modifié . 


e les dispositions de la norme NF DTU 61.1 P4, 


e les obligations découlant des dispositions de l'article 5 ci-dessus. 


Toute modification de la proposition initiale acceptée par le maître d'ouvrage ou toute rectification de 
travaux exécutés, qui découlerait du non-respect de ces règles serait à la charge de l'entrepreneur. 


L'entrepreneur peut également remettre au maître d'ouvrage des propositions se rapportant à la 
conception des travaux ne faisant pas partie du marché (voir paragraphe 42 ). 
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7 Interventions sur d'autres ouvrages 


Si les travaux d'installation de gaz conduisent à des déplacements de câbles téléphoniques, électriques 
ou autres canalisations, ces déplacements ne peuvent être entrepris qu'avec l'accord du responsable de 
l'ouvrage concerné. Pour les canalisations d'eau ou de gaz situées en aval des compteurs, et les 
canalisations électriques situées en aval des disjoncteurs, cet accord doit être donné par le propriétaire 
ou son représentant. 
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8 Mise en exécution des travaux 


Quelle que soit l'importance des locaux où une installation neuve est prévue, que ces locaux 
appartiennent à un bâtiment neuf ou existant, l'entrepreneur ne doit commencer les travaux d'installation 
de gaz que si le volume des locaux et leurs conditions d'aération satisfont à la réglementation. 


NOTE 


Voir définition du " local aéré " au paragraphe 3.50 de la norme NF DTU 61.1 P1. 





L'entrepreneur doit également vérifier que les locaux possèdent ou peuvent être munis de moyens 
d'évacuation des produits de la combustion et de dispositifs de ventilation conformes aux prescriptions 
des normes NF DTU 61.1 P4 , NF DTU 61.1 P5 et NF DTU 61.1 P7. En cas de non-conformité, il doit en 
informer le maître d'ouvrage. 

Ces obligations s'appliquent également aux parties modifiées d'installations existantes et complétées. 
Elles ne s'appliquent pas aux parties conservées d'une installation existante, adjacente à des parties 
nouvelles où remplacées. 

Dans les immeubles existants, en ce qui concerne les conduits d'évacuation des produits de combustion, 
l'entrepreneur devra, pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, vérifier ou faire vérifier la 
vacuité de ces conduits et leur étanchéité. 

En outre, si les conduits ont déjà été utilisés, le ramonage préalable à la mise en service est nécessaire. 
L'ordre de service de commencer l'exécution des travaux est envoyé à l'entrepreneur au moins quinze 
jours avant la date fixée contractuellement comme début du délai d'exécution des travaux d'installation de 
gaz. 

La délivrance de cet ordre de service est assujettie à l'avis favorable du distributeur au vu de l'état 
descriptif qui lui a été remis, en application de l'article 5 ci-dessus. 

L'entrepreneur doit alors s'assurer que l'état du chantier lui permet de commencer ses travaux. 

S'il n'en est pas ainsi, il en avise le maître d'ouvrage, au plus tard à la date fixée comme début du délai 
contractuel. 

La décision du maître d'ouvrage fera l'objet d'un nouvel ordre de service qui reportera le délai d'exécution 
en fonction de la date à laquelle les travaux pourront effectivement commencer. 
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9 Réception des installations 
NOTE 


Le stockage d'hydrocarbures liquéfiés ne fait pas partie des installations (voir paragraphe 42 ). 





9.1 Clauses générales 


9.1.1 Opérations préalables à la réception 
L'entrepreneur doit effectuer les essais et vérifications prévues par la norme NF DTU 61.1 P3. 


9.1.2 Fourniture du gaz pour les essais 
Le distributeur doit mettre à disposition le gaz pour effectuer les essais à la demande de l'entreprise. 


Les conditions de coupure de la fourniture de gaz à la fin des essais doivent faire l'objet d'un accord entre 
le distributeur et l'entreprise. 


9.1.3 Certificat de conformité 
Le ou les certificats de conformité d'installation prévus à l'article 25 de l'arrêté du 2 août 1977 modifié, 
sont établis et signés par l'entrepreneur lorsqu'ils sont nécessaires. 

NOTE 1 


Ces certificats ne sont pas nécessaires pour les travaux visés au paragraphe 3 de l'article 25 de 
l'arrêté du 2 août 1977 modifié . 


NOTE 2 Il est rappelé que le certificat de conformité ne porte pas uniquement sur les travaux objet 
du marché. Il concerne également les conduits d'évacuation des produits de combustion, les 
conditions de ventilation des locaux, etc. 





Il s'agit du : 
e modèle 1 pour les installations à usage collectif, 
e modèle 2 pour chacune des installations intérieures des logements, 


e modèle 3 pour les canalisations et organes accessoires d'alimentation des chaufferies ou mini 
chaufferies situés entre l'organe de coupure générale non compris celui-ci et les organes de 
commande des générateurs de chaleur. L'organe de coupure en cause est celui défini à l'article 13 
(1°) ou à l'article 13 (2°) selon que la chaufferie est alimentée par un branchement individuel où à 
partir d'une conduite à usage collectif, 


e modèle 4 après remplacement d'une chaudière installée dans l'axe et dans l'emprise de l'appareil 
antérieur, y compris les éventuels travaux de modification de tuyauterie de gaz, d'eau, du conduit de 
raccordement ou du mode d'évacuation des produits de combustion strictement nécessaires à cette 
opération. 

L'entrepreneur est chargé d'obtenir le visa de l'organisme de contrôle agréé lorsque celui-ci est 
nécessaire. 


NOTE 
En cas de pluralité d'installateurs, chacun établit le certificat de conformité pour la partie 





d'installation qu'il a réalisée. 


9.1.4 Réception 

La réception est demandée par l'entrepreneur au maître d'ouvrage, après achèvement des travaux. Le 
maître de l'ouvrage fixe, dans le cadre du marché, la date de réception : il en informe l'entrepreneur par 
ordre de service. 

Si les documents particuliers du marché n'ont pas désigné le distributeur, l'intervention de celui-ci ne 
saurait être opposée à l'entrepreneur pour la réception des travaux, à moins qu'il ne décèle une non- 
conformité à la réglementation citée à l'article 6 ci-dessus. 

La réception peut n'être que partielle. Elle peut porter sur une tranche de travaux dès l'instant que celle-ci 
relève d'un certificat de conformité. 

La réception prononcée, l'entreprise remet le certificat de conformité au maître d'ouvrage, à condition que 
les ouvrages réalisés par les autres corps d'état soient réalisés (voir paragraphe 9.5 ). 





NOTE 1 


Ces ouvrages peuvent correspondre à des conduits d'évacuation des produits de combustion, de 
conduits d'alimentation en air et de combustion et des conditions de ventilation des locaux 
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desservis. 


NOTE 2 Les mises en service ne pourront être ultérieurement effectuées que dans la mesure où 
les installations et leurs ouvrages annexes n'auront subi aucune modification de quelque nature 
que ce soit, depuis la réception. 

NOTE 3 La mise en service sera faite par le distributeur sur présentation du certificat de conformité 
par le maître d'ouvrage ou son représentant. 





9.2 Clauses particulières aux installations qui restent sous la garde du 
distributeur 


Le maître d'ouvrage fixe la date de réception, comme prévu en paragraphe 9.1.4 ci-dessus, après accord 
avec le distributeur. 


La réception de l'ouvrage ne peut-être prononcée sans l'accord du distributeur ou de son représentant. 


NOTE 
En aucun cas, cet accord ne peut suppléer les certificats de conformité d'installation. 


Lorsque la réception est concomitante à la livraison du gaz, cet accord est formalisé par le visa apposé 
par le distributeur sur le ou les certificats de conformité (modèle 1). 


9.3 Clauses particulières aux installations collectives alimentées par des 
récipients d'hydrocarbures liquéfiés qui ne sont pas sous régime de concession 
ou de régie 
Le maître d'ouvrage fixe la date de réception, comme prévu en paragraphe 9.1.4 ci-dessus, après accord 
avec le prestataire chargé de l'entretien et de la maintenance des installations collectives. 

NOTE 1 


Ce prestataire doit avoir reçu un agrément du distributeur pour prendre en charge ces installations 
conformément à l'article 3 de l'arrêté du 2 août 1977 modifié . 


NOTE 2 Cette réception porte sur la partie collective des installations collectives en aval du robinet 
de sortie du ou des récipients. 





9.4 Clauses particulières aux modifications d'installations 


9.4.1 


Les modifications d'installations restant sous la garde du distributeur, ne peuvent être exécutées qu'avec 
l'accord de celui-ci. Les dispositions des paragraphes 9.1 et 9.2 sont applicables. 


9.4.2 
Les autres modifications d'installations peuvent être exécutées sans l'intervention du distributeur. 
Les dispositions des paragraphes 9.1 et 9.3 sont applicables. 


9.5 Non-conformité d'ouvrages réalisés par d'autres corps d'état 

Le refus de remise du certificat de conformité au maître d'ouvrage découlant d'une non-conformité de 
conduits d'évacuation des produits de combustion, de conduits d'alimentation en air de combustion et des 
conditions de ventilation des locaux desservis ne sera pas contractuellement opposable à l'entrepreneur, 
pour autant que ces non-conformités aient été signalées au maître d'oeuvre comme il est tenu de s'en 
assurer en application de l'article 8 ci-dessus. 

Il en sera de même pour tous ouvrages ou aménagements intéressant les installations de gaz qui 
auraient été ou auraient dû être entrepris par d'autres corps d'état. 
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